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Introduction 

1. Le document de programme de coopération entre le Maroc et le PNUD pour la période 2007-2011 a été élaboré en étroite concertation avec des partenaires du gouvernement et du système des Nations Unies (SNU) et de manière concomitante avec la préparation des documents CCA/UNDAF couvrant la même période. En l’absence d’un plan de développement économique et social (PDES), il est fondé sur les orientations énoncées dans  les déclarations politiques officielles et tout particulièrement sur les priorités définies dans l’initiative nationale de développement humain (INDH). Les priorités nationales demeurent la réduction des disparités régionales et sociales et la lutte contre la pauvreté à travers une amélioration des résultats économiques, la consolidation du processus de démocratisation, la modernisation de l’administration publique et la préservation de l’environnement et des ressources naturelles.
I. Analyse de la situation

2. Le Maroc est un pays à revenu intermédiaire, avec une population estimée à 29,9 millions d’habitants (2004). L’indicateur le plus important de l’évolution démographique est sans conteste la baisse continue du taux de croissance de la population : 2,6 % entre 1971 et 1982, 2,1 % entre 1982 et 1994 et 1,4 % entre 1994 et 2004. Cette tendance au vieillissement de la population  constitue une donne importante à intégrer dans les futurs programmes de développement.

3. L’indice de développement humain, tombé du 117ème rang (1995) au 126ème rang (2003) masque d’importantes disparités que les plans de développement mis en œuvre n’ont pas réussi à aplanir.  Le recul de la pauvreté souffre de profondes disparités, résultat de politiques de développement ayant, directement ou non, privilégié les villes au détriment des régions rurales ou enclavées, les hommes au détriment des femmes et les groupes les plus favorisés au détriment des plus vulnérables, ces derniers requérant une aide accrue pour accéder au processus de développement. Si une croissance faible mais soutenue a permis d’améliorer durant les années 90 le revenu moyen des ménages et, partant, les conditions de vie de plusieurs groupes de population, l’accélération relative de la croissance constatée au cours des dernières années a fait ressortir de nouvelles disparités affectant essentiellement les zones rurales, les populations urbaines et périurbaines vulnérables et spécifiquement les jeunes et les diplômés dont le taux de chômage – anormalement élevé – atteint respectivement 34 % et 26 %. L’amélioration globale des indicateurs relatifs à la situation des femmes et des filles masque mal la persistance de difficultés, notamment en termes d’accession au marché de l’emploi.  

4. Afin de pallier cette situation, le Maroc s’est engagé depuis le début du Troisième Millénaire dans une transition politique et démocratique majeure. De nombreuses réformes visant à affirmer la primauté du droit, la défense des droits de la personne et particulièrement les droits des femmes, des enfants et des catégories sociales les plus défavorisées ont été réalisées et d’autres sont en cours de réalisation. 

5. La réforme la plus importante a été celle du Code de la famille en 2004. Celui-ci garantit désormais l’égalité entre les conjoints et la protection des droits des enfants, ce qui constitue une avancée majeure dans la réalisation des droits des femmes. La mise en œuvre effective des dispositions du nouveau Code représente cependant un défi majeur pour les années à venir. 

6. Cependant, en dépit du train de mesures prises de 2000 à 2004, destinées à consolider une croissance génératrice d’emplois et à améliorer les conditions de vie des populations défavorisées, les études, les données et les indicateurs mis à jour en 2005 reflètent la persistance de problèmes structurels nécessitant de nouvelles initiatives, sur les plans tant économique et budgétaire que social.  

7. Le Maroc, qui a été caractérisé au lendemain de son indépendance par une pauvreté massive touchant plus d’un citoyen sur deux, a enregistré un progrès tangible au fil des décennies, essentiellement grâce au renforcement des capacités de la population : si 25 % de la population du Royaume demeure économiquement vulnérable, la pauvreté touche aujourd’hui 13,7 % de la population (23,1 % en zone rurale et 6,3 % en zone urbaine où 30 % de la population continue de vivre dans un habitat insalubre. Le taux d’analphabétisme, selon le recensement 2004, reste en effet élevé (43 %), avec une incidence encore plus marquée dans les zones rurales (60,5 %). Une part importante de la population de 10 ans et plus (42,7 %) n’a aucun niveau d’instruction (villes, 29,5 % et zones rurales, 59,8 %). 

8. L’une des données les plus significatives du recensement est celle qui concerne le taux d’urbanisation, passé de 42,7 % en 1982 à 51,4 % en 1994 pour atteindre 55,1 % en 2004. Les deux tiers de la population urbaine vivent dans les grandes villes, et les projections indiquent que la population urbaine représentera au moins 65 % du total dans une quinzaine d’années. L’accélération de l’urbanisation s’est traduite par une demande considérable de logements, une forte densité de l’habitat urbain et un accroissement considérable de la proportion de la population urbaine vivant dans un habitat précaire (1,35 million d’habitants). Cette précarité est également soulignée par le déficit d’accès aux services les plus essentiels : eau courante (2,8 millions de personnes vivant en zone urbaine, soit 17 % de la population urbaine, en sont dépourvus) et électricité dont sont privés 1,6 million de personnes vivant en zone urbaine. L’urbanisation est ainsi fortement liée à la persistance de fortes poches de pauvreté.

9. En matière de démocratie locale et de participation et en dépit de progrès notables, la mise en place progressive d’un système de gouvernance locale moderne, dynamique, diversifié et globalement autonome continue de souffrir de la tendance centralisatrice de l’administration marocaine. Le cadre législatif qui devrait définir et répartir clairement les compétences entre les différentes collectivités en augmentant leurs pouvoirs réels reste insatisfaisant. 

10. Parallèlement à l’évolution du système régional décentralisé, le processus de déconcentration administrative a connu un développement important, qui se traduit par une présence au sein des entités territoriales de services et de représentations de différentes administrations centrales, de manière à contribuer à la promotion des économies régionales et locales, à travers une gestion de proximité des affaires. Beaucoup d’efforts restent cependant à faire pour traduire cette volonté politique dans les faits, à l’instar des initiatives en cours visant à promouvoir une gestion déconcentrée de l’investissement. 

11. En matière d’environnement et de gestion des ressources naturelles, des avancées notables ont été enregistrées depuis la conférence de Rio pour la mise en place d’un cadre institutionnel et juridique favorable à une meilleure gestion de l’environnement et à un développement durable. Celles-ci devraient être toutefois poursuivies afin  d’assurer la durabilité des ressources environnementales (OMD 7) en  intégrant les principes du développement durable dans les politiques nationales et en inversant la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales. Dans ce cadre, la mise en place d’une approche de développement intégrant la gestion des ressources naturelles, la réduction de la pauvreté et le développement économique reste un défi majeur pour la réalisation d’un développement durable.
12. Par ailleurs, la relance de la croissance économique, associée à un effort concerté de développement social, demeure l’axe stratégique du développement national. La loi de finances 2005 repose en effet sur des hypothèses macroéconomiques comportant une croissance de 3 %, une inflation de 2 % et un excédent de la balance des paiements de 1 %. Dans ce contexte, les politiques nationales et sectorielles ont mis l’accent au cours des dernières années sur la nécessité d’une gestion plus efficiente des dépenses budgétaires et de l’aide extérieure dans le sens d’une croissance engendrant l’amélioration des services sociaux de base et d’une amélioration des conditions de vie des citoyens. Le lancement en mai 2005 de l’initiative nationale de développement humain offre ainsi un cadre stratégique global pour des avancées rapides et continues dans le domaine du développement humain, à même de favoriser la réalisation des engagements pris par le Maroc lors du Sommet du Millénaire en 2000.  
II. Résultats de la coopération passée et

     enseignements à tirer
13. Le deuxième cadre de coopération de pays (CCP) pour la période 2002-2006 a axé ses interventions sur la lutte contre la pauvreté, la gouvernance, la préservation de l’environnement et des ressources naturelles ainsi que le genre, conformément aux priorités du Plan de développement économique et social (PDES) 2000-2004. Le CCP a adopté une optique de renforcement institutionnel et d’appui aux populations défavorisées, en intégrant les composantes de déconcentration et décentralisation, pour assurer la réalisation de ses objectifs.

14. L’exercice de revue à mi-parcours de l’UNDAF a été l’occasion pour le PNUD de procéder à l’évaluation de son programme dans une perspective genre. Tout en notant des réalisations isolées en matière d’intégration du genre, l’évaluation a révélé des insuffisances en termes de capacités. A l’issue de cette revue, une stratégie et un plan d’action pour l’institutionnalisation de l’approche genre ont été développés. La mise en œuvre du plan d’action se poursuivra au cours du cycle 2007-2011.

Lutte contre la pauvreté 
15. L’appui du PNUD a été déterminant dans la formulation d’une politique sociale intégrée : une réflexion sur les politiques publiques passées qui met en relief l’importance cruciale de la bonne gouvernance, de la coordination et de l’inter-sectorialité dans la conduite des politiques publiques et des interventions publique et privée en matière de développement social ainsi que celle du partenariat, de la coresponsabilité sociale et de la coopération s’agissant du développement. Les approches mises au point et testées dans le contexte des programmes de lutte contre la pauvreté, de l’environnement, de la gestion des ressources naturelles et de gouvernance, le RNDH Gouvernance et développement local, ainsi que l’étude commanditée par le PNUD sur une politique sociale intégrée ont largement inspiré l’initiative nationale de développement humain. Celle-ci est d’ailleurs appelée à constituer la plateforme et le cadre fédérateur des actions futures du PNUD, aux côtés d’autres partenaires de développement. Sur le plan du plaidoyer en faveur de la promotion du développement humain (DH), le PNUD a accompagné l’élaboration d’un rapport spécial sur 50 ans de DH, assorti de perspectives pour le pays à l’horizon 2025. 
16. Le défi majeur reste cependant l’appropriation nationale relativement faible et la difficulté persistante à opérer le passage du stade « pilote » à la généralisation des expériences réussies à plus grande échelle, ainsi que l’absence de mesures institutionnelles à même d’en assurer la pérennité.   

Gouvernance
17. Avec ses partenaires, le PNUD a appuyé des projets pilotes de gouvernance transparente et participative, visant notamment (a) l’amélioration du fonctionnement du parlement et de la Cour Suprême à travers l’utilisation des technologies de l’information, (b) le renforcement des capacités des jeunes en matière de TIC en vue d’accroître les perspectives de leur accès au marché de l’emploi, (c) le renforcement des capacités de la Cour des Comptes pour passer d’un audit de contrôle à un audit de gestion et au processus de décentralisation et (d) le renforcement des capacités des députés à exercer plus efficacement leurs fonctions. 
18. Dans le cadre de la promotion d’une gouvernance locale démocratique en appui au processus de décentralisation en cours, le PNUD a entamé des actions dans cinq régions du pays et a mis en place, aux niveaux national et local, les structures nécessaires à une planification stratégique visant le développement économique local et le cofinancement des projets locaux par les partenaires de la coopération décentralisée. En ce qui concerne enfin l’axe plaidoyer en faveur des OMD avec un accent particulier sur le Genre et le VIH/sida, le PNUD a inscrit ses activités dans le cadre du Plan d’action intégré du SNU, en ciblant l’esprit d’initiative et la rationalisation. Il a ainsi contribué à la mise en application plus efficace du nouveau Code de la famille, en partenariat avec UNIFEM et une association de lutte contre la violence à l’égard des femmes en vue de recenser et d’analyser les problèmes que vivent les Tribunaux de la famille et de produire les outils de formation nécessaires aux juges, avocats, huissiers, et autres acteurs de ces tribunaux.
Protection de l’environnement et des ressources naturelles
19. Les efforts de plaidoyer et l’appui aux politiques nationales ont permis la mise en œuvre d’activités de coordination et de négociation ainsi que la conclusion de partenariats stratégiques. Sur le plan institutionnel, les principaux résultats enregistrés sont l’endossement du plan d’action national de l’environnement par le gouvernement en juin 2003, la création d’un groupe de travail multisectoriel comprenant les partenaires multilatéraux et bilatéraux pour appuyer la mise en œuvre du plan d’action national de lutte contre la désertification et la pauvreté et la réalisation d’un processus de consultation interministérielle sur la problématique de l’efficacité du financement du développement rural. 
20. L’appui du PNUD s’est également traduit par un impact notable au niveau de l’intégration des préoccupations et engagements mondiaux liés à la protection de l’environnement et au développement durable dans les politiques et plans nationaux de développement, notamment par le renforcement des capacités dans l’élaboration de stratégies visant à atténuer les impacts des changements climatiques et dans la formulation et la mise en œuvre par la société civile de projets dans les aires d’intervention du FEM.

21. Enfin, le PNUD a appuyé la mise en place de l’approche Agenda 21 afin de répondre à l’intérêt accru exprimé par les partenaires nationaux pour cet outil de gestion durable des centres urbains au Maroc. Le développement d’une approche nationale pour institutionnaliser le processus est en cours de finalisation. 

22. En termes d’enseignements, on relèvera qu’une meilleure coordination et l’établissement  de liens entre les différents programmes auraient été de nature à assurer une utilisation plus stratégique des ressources.  Le développement de partenariats avec de nouvelles agences nationales de développement a facilité le processus de décentralisation et le financement du développement local et régional, des niveaux d’intervention que le PNUD envisage de renforcer davantage dans le cadre du programme 2007-2011. Ce nouveau contexte constituera une niche novatrice de partenariat afin de réaliser les objectifs du Millénaire. 

23. Les expériences pilotes menées avec l’appui du PNUD ont encouragé des approches axées sur l’espace et les besoins prioritaires des populations, avec la mise en place de montages institutionnels et financiers souples et adéquats. Toutefois, les enseignements tirés de ces diverses expériences ne peuvent être reproduits à l’échelle nationale que sous certaines conditions particulières, à savoir (a) le renforcement de la déconcentration administrative ; (b) le parachèvement du processus de décentralisation ; et (c) la conduite à terme de la réforme budgétaire en cours de mise en œuvre par le gouvernement.
III. Programme proposé

24. Le programme de coopération 2007-2011 se propose d’apporter un appui à diverses stratégies sectorielles existantes, ainsi qu’à la mise en œuvre de l’initiative nationale de développement humain (INDH) lancée en mai 2005, conformément aux grandes orientations du Royaume en matière de développement humain durable d’une part, et en appui aux résultats de l’UNDAF d’autre part. Plus spécifiquement, le futur programme de coopération s’articulera autour des trois principaux axes d’intervention  de l’INDH, à savoir (a) le renforcement  des capacités pour une gouvernance démocratique, (b) la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et (c) l’énergie et un environnement durable. Le PNUD poursuivra en outre son action en matière d’intégration de l’approche genre et de défense des droits humains, conformément aux buts de l’UNDAF.   

Renforcement des capacités pour une gouvernance démocratique

25. Les principaux éléments de l’appui du PNUD dans le domaine de la gouvernance démocratique portaient essentiellement sur le renforcement des capacités de contrôle et sur la redevabilité, ainsi que de la planification stratégique. Cependant, au cours des dernières années et en réponse aux réformes entreprises par le gouvernement, l’appui du PNUD s’est orienté vers la décentralisation et la participation, y compris la participation civique dans la prise de décisions au niveau municipal à travers notamment le programme Agenda 21. A l’heure où le Gouvernement du Maroc est pleinement engagé dans la consolidation du processus de décentralisation et de déconcentration, le PNUD envisage de poursuivre son appui à ce processus, à travers la diffusion et l’institutionnalisation de l’approche Agenda 21 au niveau national. Le PNUD a ainsi développé  une approche régionale, permettant aux municipalités intéressées  par l’approche de bénéficier d’Agendas 21 locaux qui renforcent leurs structures et assurent la participation de la société civile aux processus de prise de décisions. 

26. Un autre élément de renforcement de l’approche régionale est le programme GOLD du PNUD. Ce programme facilite le marketing et la promotion des régions auprès de partenaires en Europe grâce à une coopération décentralisée visant le développement accéléré de régions démunies à travers l’investissement et la création d’emplois. Le programme proposé s’inscrit en complément du programme de réformes du gouvernement sur un certain nombre de questions centrales pour la gouvernance démocratique. Dans ce contexte, le PNUD continuera d’appuyer la décentralisation de la Cour des Comptes et le renforcement du Parlement dans son rôle de contrôle et ce à travers son réseau d’expertise nationale et internationale. Le PNUD continuera d’œuvrer à la défense et à la protection des droits, y compris ceux des femmes, à la lumière des dispositions du nouveau Code de la famille. 
Lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale

27. L’INDH propose un vaste et ambitieux programme de développement social destiné à réduire de manière significative le taux de pauvreté au Maroc. Le PNUD continuera à cet effet d’accorder une haute priorité au niveau national à la formulation de politiques, à travers notamment la réalisation d’évaluations d’impact des politiques étatiques sur la réduction de la pauvreté et le développement social, ainsi que d’études sur l’aménagement d’un espace fiscal pour la mobilisation de ressources nationales en vue d’atteindre les objectifs du Millénaire.
28. En complément de ces activités, le PNUD apportera son appui à la mise en œuvre de programmes de développement régionaux dans les zones reconnues comme étant parmi les plus pauvres selon la nouvelle carte nationale de la pauvreté, zones connaissant des niveaux élevés de migration urbaine. Sur la base d’expériences passées en matière de programmes de lutte contre la pauvreté en milieux rural et urbain, le PNUD axera son appui sur l’accès au microcrédit, sur le développement d’activités génératrices de revenus durables et sur l’amélioration des prestations de services, particulièrement pour les groupes les plus vulnérables de la population. Des programmes de formation spécifique axés sur le renforcement des capacités et la durabilité, ainsi que sur la mise en place d’un environnement favorable à l’entreprenariat féminin seront développés à cet effet.  
29. Compte tenu du fait que la croissance démographique a chuté au cours des dernières années, il appartiendra à cette tranche de jeunes d’assumer l’avenir du développement du pays. Le PNUD envisage dans ce contexte de poursuivre son appui au développement d’une main-d’œuvre dotée des capacités nécessaires à la réalisation de cette vision. Non seulement les jeunes constitueront le groupe cible pour le développement de PME, mais des programmes spécifiques ciblant les abandons scolaires et les sans-emploi continueront à bénéficier de l’appui du PNUD.  

Energie et gestion de l’environnement durable

30. L’appui du PNUD permettra de consolider et de diffuser les acquis du programme en cours, notamment dans les domaines des changements climatiques, de la gestion des ressources naturelles, de la lutte contre la pauvreté et la désertification et de la promotion des énergies renouvelables. Le PNUD appuiera plus particulièrement l’élaboration d’une politique de promotion des énergies renouvelables à travers la mise en œuvre d’un vaste  programme visant l’intégration des considérations énergétiques dans trois secteurs clés de la politique de développement du Maroc : la santé, l’hôtellerie et les logements collectifs. 

31. Dans le domaine des changements climatiques, l’assistance du PNUD/FEM permettra de consolider l’élan donné aux Mécanismes de développement propre (MDP) au Maroc et d’améliorer ainsi que de renforcer l’opérationnalisation effective de ce mécanisme tant au niveau national que régional. A cet effet, un programme sera mis en place en partenariat avec le secteur privé pour encourager les MDP au niveau des différents départements ministériels ayant la tutelle de secteurs en mesure de profiter de ce mécanisme, ainsi qu’au niveau des principales régions économiques du Royaume. Ce programme suscitera le développement d’un portefeuille de projets. Par ailleurs, un programme d’adaptation aux changements climatiques sera élaboré avec l’appui du FEM.

32. Dans le domaine de la gestion des ressources naturelles, les principales actions futures permettront d’appuyer la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement et d’aménagement des oasis au Maroc. Le vaste programme proposé dans ce cadre aidera les autorités provinciales concernées à engager la création d’une démarche locale de type « pays », axée sur la mobilisation et le regroupement de tous les acteurs de développement autour d’objectifs définis en commun. L’appui du PNUD permettra également le renforcement des capacités des communautés pour une restauration et une gestion participative et intégrée de l’écosystème forestier dans la région du Moyen Atlas. 

IV. Gestion, suivi et évaluation du

      programme

33. Le PNUD et le gouvernement poursuivront l’utilisation de la modalité « Exécution nationale » et « Exécution par les ONG » tout au long du prochain programme. Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération créera un comité de pilotage composé des principaux partenaires de l’Organisation des Nations Unies. Le comité assurera le suivi de la mise en œuvre du programme, conformément aux procédures de suivi et d’évaluation de l’UNDAF. Le comité se réunira deux fois par an avec l’équipe de pays des Nations Unies. A travers ces consultations, le PNUD s’assurera que les priorités du programme resteront conformes aux priorités nationales et que toute difficulté susceptible de ralentir la mise en œuvre effective sera dûment traitée, en étroite collaboration avec ses partenaires. Le PNUD continuera à accorder une importance particulière au suivi et à l’évaluation afin d’assurer une meilleure supervision et coordination du programme selon une gestion basée sur les résultats, le suivi et l’évaluation au niveau des projets, ainsi que les évaluations d’impact avec d’autres partenaires. Le PNUD procédera à des évaluations thématiques, utilisant à cette fin les ressources tant internes qu’externes, en consultant ses partenaires dès le stade d’élaboration des programmes sur la meilleure stratégie de suivi et d’évaluation. 

Annexe. Cadre de résultats et d’allocation des ressources (2007-2011)
	Effet UNDAF A : Renforcement des conditions en matière d’organisation pour protéger et mettre en valeur les patrimoines naturel et culturel au service du développement humain.

	Objectifs du plan de financement pluriannuel (MYFF) : gestion de l’énergie et de l’environnement pour un développement durable, prévention des crises et reconstruction

	Effets escomptés du programme de pays
	Produits escomptés du programme de pays
	Indicateurs de produits
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives en milliers de dollars É.-U.

	Renforcement du cadre juridique et institutionnel de protection et de valorisation du patrimoine culturel et naturel, intégrant l’impact du changement climatique,  en harmonie avec les instruments internationaux
	- Doter de capacités les institutions nationales chargées de la gestion de l’environnement pour intégrer les conventions internationales dans les politiques et plans d’action nationaux avant la fin du cycle
	- Intégration des considérations environnementales dans les plans d’action sectoriels

- Elaboration et approbation d’un code d’efficacité énergétique dans le domaine du bâtiment avant 2011
	MATEE, HCEF, MI, MADRPM, MEM, CDER
	Ressources de base :

906
Autres ressources :

6 000

	
	- Mettre en œuvre des programmes pilotes testant des approches novatrices pour l’intégration effective des engagements des conventions internationales dans les politiques et actions de développement sur le terrain 
	- Test et validation de nombre de programmes
	MADRPM, MATEE, MI, ADS, agences de développement, HCEF
	

	
	- Elaborer une politique de réduction de la vulnérabilité et d’adaptation aux changements climatiques et renforcer les capacités des acteurs concernés
	- Mise au point d’un plan d’action national de changement climatique avant 2010 et de structures chargées des questions liées au changement climatique au sein des départements ministériels 
	MATEE
	

	
	- Obtenir une participation accrue des ONG et des communautés locales à la gestion environnementale dans les aires d’intervention du FEM
	- Développement d’un portefeuille de projets dans les aires d’intervention du FEM
	
	

	
	- Mettre au point des politiques de maîtrise de l’énergie et de promotion des énergies renouvelables 
	- Formulation et validation d’un document définissant la politique de maîtrise de l’énergie disponible
	CDER, MEM
	

	
	- Renforcer les capacités des institutions nationales chargées d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies nationales de gestion des risques liés aux catastrophes naturelles 
	- Mise au point d’une stratégie nationale et d’un plan d’action d’ici 2008


	IRATEE, DREF, CL,ADS, ADPN, ADPS, ADPO, ORMVA, DPA, INRA, IAV
	


	Effet UNDAF B : Intégration des populations rurales vivant dans la pauvreté aux mécanismes de développement à travers des politiques et des programmes appropriés.

	Objectif du MYFF : réalisation des OMD et réduction de la pauvreté humaine

	Elargissement de l’accès des populations rurales vulnérables aux services sociaux et d’infrastructure de base (SSB et SIB), aux moyens de production et à la sécurité alimentaire
	- Assurer un meilleur accès des populations vulnérables aux services de microcrédit et aux possibilités d’activités génératrices de revenus d’ici 2011 


	- accroître le nombre de nouveaux bénéficiaires de prêts de microcrédit 

- accroître le nombre de nouvelles antennes d’AMC dans les zones vulnérables

- Identifier nombre de créneaux novateurs en vue de développer des AGR diversifiées 
	FNAM, agences nationales  de développement, 

associations de microcrédit
	Ressources de base:

1 020
Autres ressources :

9 000

	
	- Renforcer l’accès des populations vulnérables aux services de base, notamment à l’énergie durable
	- permettre l’utilisation par nombre de foyers ruraux d’énergies durables
	MI, MATEE, MDS, MADR, agences de développement, AMC, SECJ, ONG, MDS
	

	Effet UNDAF C : Soutien aux acteurs pour assurer aux enfants, aux jeunes et aux populations vulnérables l’accès aux services sociaux et pour faciliter leur intégration au processus de développement.

	Objectif du MYFF : réalisation des OMD, réduction de la pauvreté humaine et lutte contre le VIH/sida

	Exercice par les populations vulnérables  de leurs droits d’accès à des services sociaux de qualité : éducation, protection, santé, prévention VIH/sida; à l’habitat et à l’emploi. 
	- Renforcer les capacités des collectivités locales afin de permettre aux populations vulnérables d’exercer leurs droits d’accès à des services sociaux de qualité 
	- Faire adopter nombre d’Agenda 21
- Satisfaire nombre d’acteurs locaux quant à leur formation en RBM.
	Ministère de l’intérieur, MATEE, Ministère du développement social, Capacité 2015
	Ressources de base
99
Autres ressources :

1 750

	
	-  Sensibiliser les acteurs des principaux programmes du PNUD de lutte contre la pauvreté et de gouvernance locale à la problématique du IST/sida.
	- Sensibiliser nombre d’acteurs à la problématique du IST/sida.
	PNLS, ONG thématiques, partenaires internationaux, ONUSIDA
	

	Effet UNDAF D : Réalisation de progrès significatifs en matière d’égalité genre, de défense des droits des femmes et des filles et de participation à la vie publique, politique, économique, sociale et culturelle.

	Objectif du MYFF : réalisation des OMD et réduction de la pauvreté humaine

	Amélioration de l’institutionnalisation de l’approche genre dans les lois et mécanismes de planification, programmation et budgétisation en faveur des droits des femmes, notamment en matière de pouvoir et de participation politique, économique et sociale. 
	- Offrir des perspectives équitables aux femmes et aux hommes à travers l’intégration de l’approche genre dans l’ensemble des programmes et projets
	- Permettre à tous les coordonnateurs chargé(e) s de Programmes et de projets PNUD de disposer et d’utiliser le manuel d’intégration de l’approche Genre d’ici 2008   
	Ensemble des partenaires PNUD
	Ressources de base
306
Autres ressources :

2 500

	
	- Encourager et renforcer l’entreprenariat féminin 
	- Equiper huit CRI de services d’appui accessibles aux femmes avant 2010                                                                                                        - Obtenir nombre d’activités de sensibilisation et de plaidoyer sur la promotion de l’entreprenariat féminin
_- Créer  trois centres de ressources et d’information pour les femmes désirant établir une entreprise avant 2010
	CRI, banques marocaines, ONG
	


	Effet UNDAF E : Renforcement des capacités de l’Etat et de la société civile en matière de gouvernance démocratique pour assurer un développement humain et la réalisation des OMD.

	Objectif du MYFF Promouvoir la gouvernance démocratique

	Renforcement du système de décentralisation/ déconcentration et du processus de réformes.
	- Renforcer les capacités nationales et locales dans la planification stratégique, la promotion et la gestion du développement humain durable

	- Production de deux rapports sur les OMD à l’échelle régionale (fin 2011)


	Ministère de l’intérieur, MATEE, HCP, Wilayat, collectivités locales, ADS, Agences de développement Sud et Oriental, associations locales, Cap. 2015, coopération bilat.
	Ressources de base
850
Autres ressources :

2 000

	
	- Localiser les OMD et développer des cursus DHD à l’université
	- Formation de nombre d’experts nationaux pour la préparation des rapports RNDH et  OMD

- Mise en réseau de nombre d’universités
	Collectivités locales, HCP, UNIFEM, universités, Ministère des finances, Cap.2015, coopération bilat.
	

	
	- Renforcer les capacités du Parlement dans le suivi de la réalisation des OMD 
	- 85 % des députés, dont l’ensemble des femmes, disposent des Rapports nationaux OMD et les utilisent dans leurs activités de contrôle législatif (fin 2008)
	Parlement/Chambre des représentants, Commission parlementaire,
Forum des Femmes parlementaires, HCP, UNIFEM, universités
	

	
	- Doter le Ministère de la justice et les associations de droits humains de compétences et d’outils pour une application efficace du Code de la famille (2010) 


	- Nombre de juges des Tribunaux de la famille et d’avocats satisfaits de la formation sur le Code de la famille (fin 2009)                                                                           - Au moins 50 % des associations du réseau ANARUZ ont reçu les résultats de l’enquête sur l’application du Code de la famille pour utilisation par les Centres d’écoute (2008)
	Ministère de la justice/ Tribunal de la famille, AMVEF, Réseau ANARUZ,
UNIFEM, Pays Bas, GB
	

	
	- Doter les Cours régionales des Comptes de compétences et d’outils de gestion décentralisés (fin 2008)
	- Nombre de magistrats de la Cour des Comptes satisfaits de la formation en audit de gestion (fin 2008)      

 - Nombre de budgets des collectivités locales audités au niveau régional (fin 2008)                    
	Cour des Comptes,
Cours régionales des comptes,
collectivités locales


	

	E.2  Renforcement de la participation civile et citoyenne et de l’exercice des droits humains 


	- Doter les communautés locales d’outils de participation au processus de développement local d’ici fin 2011 
	- Au moins 15 communautés locales en milieu urbain et/ou rural ont lancé un processus de planification stratégique et utilisent des outils de planification participative et de gestion intégrée (2011)
	MATEE, MI/DGCL, Wilayat / collectivités locales, ADS, agences de développement (Sud, Oriental), SNU,
Associations locales, coopération bilatérale.
	

	
	- Renforcer les compétences de jeunes défavorisés afin d’encourager leur intégration au processus de développement. 
	- Formation de nombre de jeunes participants dans les Ajial.com dans le domaine du genre et du sida
	Secrétariat d’Etat de la jeunesse, universités

Microsoft, ONG, SNU
	


Abréviations et acronymes
	ADPN
	Agence de développement des provinces du Nord

	ADPO
	Agence de développement des provinces de l’Oriental

	ADPS
	Agence de développement des provinces du Sud

	ADS 
	Agence de développement social

	AMC
	Associations du microcrédit

	AMVEF
	Association marocaine de lutte contre la violence à l’égard des femmes

	ANARUZ
	Association pour la culture, le développement et l’environnement

	CDER
	Centre de développement des énergies renouvelables

	CL
	Collectivités locales

	CRI
	Centre régional d’investissement

	DGCL
	Direction générale des collectivités locales

	DGSN
	Direction générale de la sûreté nationale

	DPA
	Direction provinciale de l’agriculture

	DREF
	Direction régionale des eaux et forêts

	FAR
	Forces armées royales

	FNAM
	Fédération nationale des associations de microcrédit

	HCEF
	Haut commissariat aux eaux et forêts

	HCP
	Haut commissariat au plan

	IAV
	Institut agronomique et vétérinaire Hassan II

	INDH
	Initiative nationale de développement humain

	INRA
	Institut national de la recherche agronomique

	IRATEE
	Inspection régionale de l’aménagement du territoire et de l’environnement

	MADR
	Ministère de l’agriculture et du développement rural

	MADRPM
	Ministère de l’agriculture du développement rural et des pêches maritimes

	MATEE
	Ministère de l’aménagement du territoire, de l’eau et de l’environnement

	MCIMNE
	Ministère du commerce, de l’industrie et de la mise à niveau de l’économie

	MDS
	Ministère du développement social

	MEM
	Ministère de l’énergie et des mines

	MI
	Ministère de l’intérieur

	OIM
	Organisation internationale pour les migrations

	ORMVA
	Offices régionaux de mise en valeur agricole

	PNLS
	Programme national de lutte contre le sida

	RNDH
	Rapport national de développement humain

	SECJ
	Secrétariat d’État chargé de la jeunesse

	SEE
	Secrétariat d’État chargé de l’eau
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